
P R É F E C T U R E DE LA REGION
L A N G U E D O C - R O U S S I L L O N

ARRETE n° 9 8 0 0 5 2

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques de l'ensemble formé

Direction régionale par les ouvrages sur la rivière Ognon et sur le
des aflaires culturelles TI*-J- - s^t r^XTT A r* /TT ' U\l du Midi a OLONZAC (Hérault)

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l'Hérault
officier de la Légion d'honneur
officier de l'Ordre national du mérite,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques notamment l'article 2.
modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et
30 décembre 1966 et les décrets modifiés du 18 mars 1924 et n° 61.428 du 18 avril
1961,

VU le décret n° 82,390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets de
région,

VU le décret N° 84.1006 du 15 novembre H>84 relatif au classement parmi les
monuments historiques et à l'inscription sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques,

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des Préfets de région
une commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique,

.La.Commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique de la
Région Languedoc-Roussillon entendue, en sa séance du 14 septembre 1997,

Vu l'arrêté d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques de
l'ensemble formé par les ouvrages sur le rivière Ognon et sur le canal du Midi à
OLONZAC (Hérault) en date du 27 octobre 1997,

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Considérant que l'ensemble formé par les ouvrages sur la rivière Ognon et sur le canal du
Midi à OLONZAC (Hérault) présente un intérêt d'histoire et d'art suffisant pour en
rendre désirable la préservation en raison de son importance dans l'histoire du canal
du Midi comme témoin rare et original d'un ensemble de dispositifs et techniques et
d'époques différentes.
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A R R E T E

Article 1er : Est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, en
totalité, l'ensemble formé par les doubles écluses, le pont-aqueduc sur l'Ognon, la
porte de défense et les épanchoirs sur le canal du Midi à OLONZAC (Hérault) non
cadastré (domaine fluvial) et appartenant à l'ETAT, service de la navigation (par
l'établissement public Voies navigables de France).
Celui-ci en est propriétaire depuis une date antérieure à 1956.

Article 2 : Le présent arrêté, >*ont une ampliation certifiée conforme sera adressée sans
délai au Ministre chargé de la culture, sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
région.

Article 3 : II annule et remplace l'arrêté suvisé du 27 octobre 1997.

Article 3 : II sera notifié au Préfet du département, au maire de la commune et au service
de l'Etat propriétaire intéressés, qui seront
de son exécution.

Peur a m p i ; a t î o n,
Le Charbé de Mission,

Fait à MONTPELLIER, le O f l I A U m™
2 o JAN. 1998

BemardMONG

J.C. DEDiEU

COPIE CERTIFIEE
CONFORME A L'ORîCiNAi.

Pour ampliation
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e t d e l a c o m m u n i c a t i o n
Préfecture de la région Languedoc-Roussillon

direction régionale des
affaires culturelles
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A R R E T E

portant inscription de l'ensemble formé par les ouvrages sur la rivière Ognon et sur le
/ canal du Midi

à pLONZAC (Hérault)
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

/

Le Préfet He la région Languedoc-Roussillon
/ Préfet de l'Hérault

officier de la Légion d'honneur
officier de l'Ordre national du mérite

,?
VU la loi du 31 décembre/1913 sur les Monuments Historiques notamment l'article 2,

modifiée et complétée qar les lois des 23 juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et
30 décembre 1966 et tës décrets modifiés du 18 mars 1924 et n° 61.428 du 18 avril
1961, /

VU le décret n° 82.39^ du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets de
région,

VU le décret N° 8411006 du 15 novembre 1984 relatif au classement parmi les
monuments historiées et à l'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques,

I

VU le décret n° 84,1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des Préfets de région
une commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique,

La Commission régjbnale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique de la
Région Languedéc-Roussillon entendue, en sa séance du 11 septembre 1997,

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;
I

Considérant que l'ehsemble formé par les ouvrages sur la rivière Ognon et sur le canal du
Midi à CAPESTANG (Hérault) présente un intérêt d'histoire et d'art suffisant pour en

l



rendre désirable la préservation en raison de son importance dans l'histoire du canal
du Midi comme témoin rare et original d'un ensemble de dispositifs et techniques et
d'époques différentes.

A R R E J E
*

Article 1er : Est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, en
totalité, l'ensemble formé par les doubles écluses, le pont-aqueduc sur l'Ognon, la
porte de défense et les épanchoirs sur je canal du Midi à OLONZAC (Hérault) non
cadastré (domaine fluvial) et appartenant à l'ETAT, service de la navigation (par
l'établissement public Voies navigables de France).
Celui-ci en est propriétaire depuis un£ date antérieure à 1956.

>t

Article 2 : Le présent arrêté, dont uns? ampliation certifiée conforme sera adressée sans
délai au Ministre chargé de la culfure, sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
région. /

;<

Article 3 : II sera notifié au Préfet du département, au maire de la commune et au service
de l'Etat propriétaire intéressés/qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution. y

6 cie Mission»> -* *

à MONTPELLIER, le
ifpRfFET
/ ~ 2 7 OCT. 1997

J.C. DEDtEU
BernaidMONGINET

COFiE Cû,-;:ff

CONFO»H£ À L'G.;>(

pour ampliation
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